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INTRODUCTION

Rêve, l'égalité n'a cessé d'avancer; devenue réalité, elle recule. C'est faire fi du vieux principe tocquevillien qui proclamait la marche irrésistible de la société vers l'égalité absolue. Un modèle s'est mis en place depuis cinquante ans au nom de l'assistance, puis de la solidarité et enfin de l'égalité. Des institutions pharaoniques, des procédures complexes, une volonté politique unanime: autant d'ingrédients d'une démarche qui cherche à faire rimer égalité, uniformité, identité au nom des meilleures intentions du monde. Ce modèle a connu son apogée ; il découvre désormais son déclin; il ignore encore sa condamnation. Il n'y échappera pas: les réalités économiques jouent désormais contre lui, mais aussi son propre succès. A force d'avoir trop bien réussi, il fabrique davantage d'inégalités que d'égalité. Moment historique : l'Etat providence brille désormais tel un astre mort. Au-delà, c'est toute une philosophie sociale qui s'éteint. Elle avait mis en mouvement les masses populaires, bousculé l'ordre en place, triomphé grâce à la guerre : sûre d'elle, elle croyait avoir accouché d'un nouvel état du monde. Illusion! A son tour, même si elle ne le sait pas encore, de disparaître!

La carte des inégalités se recompose, sans rien avoir de commun avec celle qu'affichent encore, par besoin d'auto-justification, l'Etat et ses appendices sociaux. Certaines inégalités ne constituent qu'un sous-produit d'une machine sociale qui tourne désormais pour elle-même. D'autres traduisent le réagencement de l'économie et de la société. Les dernières mesurent simplement l'irréversible puissance de l'égoïsme collectif. Elles sont aujourd'hui toutes invisibles, voire clandestines. Quel confort pour une société égale que de bannir de sa vue l'inégalité ! Mais à moins d'imaginer que les sociétés démocratiques aient perdu leur ressort le plus classique, l'aspiration égalitaire, une nouvelle conception devra naître. Sans doute chemine-t-elle, encore souterraine, mais le seul forceps qui vaille, la réalité, la mettra au monde sous la forme d'un paradoxe: seul, davantage de marché peut susciter davantage d'égalité.

Ce paradoxe risque de blesser. Les conformistes, puisqu'ils croient à la contradiction si confortable entre marché et égalité. Les technocrates, réticents devant des principes qui ne tiennent pas lieu de viatique pour la gestion au jour le jour. Les économistes, qui n'aiment guère voir la société faire irruption dans leurs équations. Les sociologues, les philosophes, les historiens qui détestent voir les amateurs s'emparer de tels concepts. Ils ont tous raison. La quête d'une conception XXIe siècle de l'égalité ne permet pas de satisfaire les canons classiques, puisqu'elle suppose un parti pris pour les idées générales. Celles-ci ont certes mauvaise presse : la segmentation du savoir vaut pour elles condamnation. Elles ont un passif: que de folies n'a-t-on commises en leur nom! Elles montrent leurs défauts: leurs erreurs se mesurent à l'œil nu. Et pourtant, elles tournent! Ou plutôt elles seules peuvent tourner !

Honneur, en effet, aux idées générales ! La réalité a beau être complexe, irréductible à des schémas univoques, insaisissable : elle gagne aux approches globales. La superficialité même a ses vertus : celles des questions simples et des ambitions fortes ! Nous avons souffert de l'abus des idées générales ; nous risquons de mourir intellectuellement de leur disparition.

Toutes précautions méthodologiques prises, un espace s'ouvre donc pour le paradoxe égalitaire. Celui-ci s'exprime dans un principe cardinal : dans une société hyper-prospère la mobilité crée l'égalité ; l'immobilité l'inégalité. La réalité est aujourd'hui sous l'emprise d'une conception inverse: moins la société est fluide, plus elle est égale. Quelle longue marche, dans ces conditions, pour voir le système se retourner sur lui-même ! S'il le fait, la nouvelle philosophie de l'égalité aura gagné ; s'il n'y parvient pas, elle ne sera qu'un remords. Mais Sisyphe aurait-il toujours tort?




I

Une égalité en voie d'épuisement




1


LES EFFETS PERVERS ROIS

L'égalité fonctionne, désormais, telle une machine à rendements décroissants. C'est la rançon de son succès passé. Les mesures les plus classiquement égalitaires ont perdu leur efficacité, parce que la France elle-même est plus égale. Le temps des effets pervers est venu: prisonnière de son immense classe moyenne, la société réagit et s'évade. Le système est allé au-delà de son objectif d'égalité, mais est aussi resté en deçà, en fabriquant de vraies poches d'inégalité : le lumpenprolétariat réapparaît au cœur d'une économie opulente.

L'appareil égalitaire a mis en mouvement des structures, des normes, des règlements, une pratique et accessoirement une mythologie. Des structures: à tout seigneur, tout honneur, l'Etat providence et l'ensemble presque infini de ses pseudopodes et de ses annexes. Des normes : en existe-t-il de plus fortes que le système fiscal? Des règlements: la politique salariale est enserrée dans un réseau de clauses et de mesures, d'autant plus contraignantes que les salariés représentent près de 90 % de la population active. Une pratique : tous les acteurs sociaux – de gauche, ce qui était normal, mais aussi de droite, ce qui est plus paradoxal – n'ont eu de cesse d'améliorer et de renforcer les dispositifs égalitaires, les premiers par conviction, les seconds par crainte, parfois sublimée, du désordre. Une mythologie, enfin : inutile de rappeler combien l'égalité a fait corps avec la République, avec le socialisme, avec la démocratie chrétienne, comme avec le gaullisme.

Les pesanteurs sont aujourd'hui fortes, les tabous impressionnants, qui nous font regarder le système avec les lunettes d'hier. Existe-t-il ainsi un mythe plus égalitaire que le service public, collectif et gratuit? Comment ignorer qu'ayant rempli hier admirablement son rôle, il risque demain de jouer à rebours de ses propres finalités? Mais quel tohu-bohu de promouvoir, par exemple, un enseignement supérieur payant, accompagné de bourses significatives pour les étudiants les plus impécunieux, au nom même de l'égalité, alors qu'aujourd'hui tous contribuent à son financement par l'impôt et que certaines catégories en tirent, en revanche, un « suravantage » !

Les effets pervers sont désormais partout : dans les mécanismes de fixation et de redistribution des revenus ; dans le fonctionnement, évidemment, de l'Etat providence; à l'école ; dans le principe du service public collectif et gratuit. A chaque fois, un même processus est à l'œuvre, plutôt rassurant, d'ailleurs, sur le fonctionnement de la société : celle-ci contourne les bureaucraties et les règles, dès lors qu'elles ont atteint, voire dépassé, leurs objectifs. Contrairement à ce que beaucoup croient, ce n'est pas le principe d'entropie qui gouverne les structures et les organisations, mais celui, plus paisible, des rendements décroissants et des contre-effets. Mais à trop attacher d'importance aux effets pervers, le risque serait grand de « jeter le bébé avec l'eau du bain », comme disent les Anglais. C'est, d'ailleurs, toute la différence entre le libéralisme de droite et le libéralisme de gauche. Constatant l'improductivité croissante des machines unificatrices, le premier rejette le mythe égalitaire comme base du contrat social; face au même diagnostic, le second – s'il existe – rêve de retourner le système avec toujours l'égalité comme fin ultime. Mais remet-on l'égalité sur ses pieds plus facilement que la dialectique?




Monde salarial ou société socialiste ?

Qu'il paraît antédiluvien le temps où la gauche se disputait sur l'éventail salarial souhaitable : un à cinq disait l'un, un à dix répondait l'autre, plus individualiste; de décile à décile rappelait le troisième, benoîtement libéral; mais non, du plus bas au plus haut, ronchonnait le quatrième, classiquement doctrinaire ! Le salariat rime désormais avec l'égalité : l'homogénéité prédomine, les plus hautes rémunérations ont été laminées, la classe moyenne règne. Comment le socialisme a-t-il triomphé, sans crier gare? Car la seule victoire socialiste possible, ce n'est évidemment pas la domination de la classe ouvrière, mais l'extension sans limite de la classe moyenne. Plusieurs phénomènes ont joué : la dynamique née de la protection des bas salaires et de l'indexation ; l'écrasement de la pyramide des responsabilités, donc des salaires dans les grandes organisations; l'irrésistible ascension du prélèvement fiscal. Le système correspond désormais si peu à l'évolution des mentalités et des valeurs qu'il explose de tous les côtés.

Ce n'est pas l'Etat seul qui est à l'origine du tassement salarial; les partenaires sociaux, et donc le patronat au premier chef, n'ont cessé, à travers le jeu conventionnel, de mettre du leur. La démarche en dit long sur les étranges relations qu'entretiennent en France la puissance publique et la société. Le contrat certes, mais à l'ombre de décisions administratives unilatérales. D'où un enchaînement classique entre l'initiative de l'Etat qui pousse le SMIC vers le haut, et des accords de branche qui répercutent cette hausse sur les plus basses classifications. Ce premier facteur s'est trouvé amplifié par la ronde infernale de l'indexation. Si celle-ci portait sur l'ensemble de la pyramide salariale, elle n'aurait exercé aucun effet redistributif. Mais en fait, pris entre la nécessité de limiter, au moins partiellement, la hausse des coûts salariaux, le fait acquis de l'indexation et l'arrière-pensée, rémanente depuis 1968, que le tassement salarial constituait le meilleur antidote aux risques d'explosion sociale, les partenaires sociaux ont fini par faire jouer l'indexation de manière inversement proportionnelle aux salaires. D'où un rétrécissement massif de l'échelle salariale. Les blocages des hautes rémunérations ont aggravé ce phénomène : c'est paradoxalement un gouvernement de droite qui a bloqué en 1976 les salaires des cadres dirigeants avec une sévérité qu'un pouvoir de gauche n'aurait jamais osé imposer à la classe moyenne supérieure. Même si ces mesures ne se sont jamais reproduites, leur ombre portée a pesé, les années suivantes, sur les salaires élevés. D'où un effet de butoir: les salaires moyens, portés par la vague du SMIC et de l'indexation, sont venus s'encastrer dans les rémunérations élevées. Limpide pour la plupart des gestionnaires, après plusieurs années d'incompréhension, la nécessité de réduire la masse salariale s'est souvent accompagnée d'un effet délibéré de redistribution, afin de compenser les sacrifices du monde ouvrier par les déboires des cadres supérieurs: extraordinaire réminiscence, dans l'ordre du réel, des vieux réflexes religieux sur le rachat !

Nul ne peut aujourd'hui nier l'enchaînement poussant au resserrement de l'éventail des salaires. D'aucuns trouveront ses effets dramatiquement insuffisants; d'autres épouvantablement excessifs. Ce n'est pas la morale qui jauge un tel phénomène ; c'est la société elle-même. Or celle-ci commence d'autant plus à se rebeller que deux mécanismes complémentaires ont joué: une homogénéisation croissante, une fiscalité alourdie. L'automatisme a pris, pendant les belles années, le pas sur la sélectivité. Les augmentations étaient les mêmes pour tous, et comme elles s'accompagnaient de hausses significatives du pouvoir d'achat, les salariés ne se plaignaient guère : les médiocres, trop heureux évidemment de ce miracle toujours renouvelé, et les meilleurs, apaisés par le surcroît de pouvoir d'achat. Le vent poussait, et les salariés comparaient leur situation d'entreprise à entreprise, mais non d'individu à individu.

La crise a joué, là comme ailleurs, son rôle de révélateur: tolérable lorsque était distribué un surplus, l'égalité est devenue insupportable, dès lors qu'il a fallu répartir « toujours moins ». La hausse égale s'accepte; la baisse égale ne s'accepte pas. Et, derrière la remise en cause des augmentations ou distributions marginales, s'est automatiquement glissée la contestation de la grille elle-même. Le débat sur la dérivée a servi, comme à l'accoutumée, de détonateur au conflit sur le principal. D'où aujourd'hui un mouvement de balancier : cadres et patrons ne parlent plus que de hausses individualisées, les syndicats essaient de faire contre mauvaise fortune bon cœur, mais, au fond d'eux-mêmes, tous savent que l'enjeu véritable est de remettre à plat l'intégralité de la grille salariale. Dans de rares cas, comme au journal le Monde en 1985, une crise paroxystique a autorisé cette révolution ; dans la plupart des entreprises, l'opération se fait à dose homéopathique à travers les augmentations de fin d'année, l'effet du turn-over et quelques réajustements individuels, vers le haut ou vers le bas, à vocation d'exemples.


Last but not least, l'évolution de la fiscalité individuelle a exercé un effet multiplicateur. Depuis le début de la crise, l'accroissement de la pression fiscale s'est réalisé de façon différenciée. Aux dépens des salaires en premier lieu, seule base d'imposition facile à appréhender et de rendement élevé. Et, parmi les salariés, aux dépens des rémunérations moyennes et supérieures. De 1976 à 1981, sous un gouvernement gêné de frapper ses soutiens électoraux, les subterfuges ont joué et surtout le plus classique de tous, le blocage des tranches d'imposition aux pires moments de l'inflation. De 1981 à 1983, trop heureuse de montrer aux catégories modestes sa capacité de punir les privilégiés, la gauche a utilisé l'artillerie lourde : plafonnement des effets du quotient familial, tranche à 65 %, contribution exceptionnelle de solidarité, limitation des déductions. Lourde pour les cadres moyens, la ponction a été brutale sur les cadres supérieurs, et, dans quelques cas, léonine. Affirmée dès 1984, la volonté de réduire la pression fiscale témoignait de réactions collectives, explicites ou latentes, que le pouvoir ne pouvait plus ignorer.

Mais, en matière fiscale, l'augmentation ne s'affiche pas, alors que la baisse, même proclamée, ne se réalise pas. Le poids du déficit et l'indestructibilité des dépenses publiques rendent la baisse des impôts miraculeuse et la hausse naturelle, de sorte qu'un effet de cliquet est inévitable : les diminutions promises sont toujours plus difficiles à réaliser que des augmentations, souvent présentées comme provisoires. La fiscalité a une tendance naturelle à augmenter, et il faut des efforts surhumains pour se défendre de cette tentation et pour amorcer la décrue. Les faits, en cette matière, deviennent vite acquis: ainsi n'évoque-t-on plus aujourd'hui le déplafonnement du quotient familial ou une réduction drastique des tranches supérieures du barème. Le taux marginal maximum de 50 % apparaît comme un horizon lointain, et le simple retour d'une tranche de 65 % à une tranche de 58 % a exigé nombre d'acrobaties budgétaires. Quant à la baisse des prélèvements obligatoires de 1 % par an, elle relève du magasin des souvenirs: le poids des charges de l'Etat, et plus encore l'emballement des débours sociaux la rendent impossible. La difficulté de contenir la dépense publique est telle qu'elle interdit, de surcroît, une action fiscale « anti-redistributrice » : aucun pouvoir ne se sentira suffisamment solide pour le faire. Le reaganisme est bon, en France, pour les discours, non pour l'action. L'accentuation de la fiscalité directe est, certes, un progrès par rapport à l'époque trop oubliée où les entreprises, et non les salariés, payaient le surcroît de charges publiques. C'était l'investissement qui souffrait, donc à terme le niveau de vie, mais chacun se gardait bien de proclamer que trop d'impôts pour l'entreprise, ce serait plus tard moins de pouvoir d'achat pour l'individu. La pénalisation aura été à terme plus forte pour les consommateurs qu'une accentuation immédiate du prélèvement. Mais supporter un inconvénient instantané pour éviter une contrainte tardive suppose une vision à long terme dont les ordonnateurs budgétaires, en l'occurrence les hommes politiques, sont bien incapables.

Aujourd'hui, les modes de rémunération paraissent partiellement réversibles, alors que la fiscalité semble un granit à peine attaquable. La machine à niveler les rémunérations à l'intérieur du monde salarial ne s'est évidemment attaquée ni aux autres catégories sociales, ni aux autres sources de revenus. Les non-salariés ont certes été pénalisés : beaucoup par la crise, un peu par l'impôt. En revanche, la fiscalité sur le capital n'a cessé de s'alléger: contrepartie, non d'une volonté politique, mais d'une contrainte macro-économique.

Face à la déthésaurisation – le taux d'épargne baisse de 1 % par an depuis les années soixante-quinze – et au sous-investissement, nécessité fait loi : les gouvernements n'ont eu de cesse de réduire les impôts sur les plus-values ou sur les revenus de valeurs mobilières. Les rentiers ont désormais, par un étrange retour de l'Histoire, le vent en poupe : ils ont conservé les avantages d'une fiscalité conçue quand les taux d'intérêt réels étaient négatifs et dont ils tirent la substantifique moelle, au moment où ils sont devenus positifs. Vivre de revenus d'obligations à 8 % et imposés à 25 %, quand le taux d'inflation est de 2 %, quel paradis financier ! Comparé à cette aubaine, un avoir fiscal de 50 % pénalise les actions. La hiérarchie des privilégiés est désormais claire : les détenteurs d'obligations en premier lieu, les propriétaires d'actions ensuite, puis ceux d'avoirs immobiliers, pénalisés par les taux réels, et enfin loin derrière, les salariés, fussent-ils les plus élevés.

Les nouvelles classes dirigeantes sont ainsi doublement victimes, même si l'air ambiant, craintif à droite, social-démocrate à gauche, interdit de souligner cette inavouable réalité. Victimes d'un côté d'un égalitarisme salarial et d'un nivellement fiscal qui interdisent à un salarié de se constituer, par l'épargne, un patrimoine. Victimes, de l'autre côté, de mesures fiscales qui favorisent l'argent hérité sur l'argent acquis, l'argent acquis sur le salaire. Inutile d'en appeler aux mânes des sociologues de la classe moyenne pour découvrir une vérité d'évidence : la contradiction est complète entre une société qui survalorise la compétence, une complexité du réel qui exige un professionnalisme accru et un laminage fiscal qui pénalise les dirigeants. Il leur reste, comme viatiques, l'éthique, le plaisir ou la névrose. Mais l'éthique – grâce soit rendue à Weber – va de pair avec l'accumulation; le plaisir ferait du jeu le seul moteur de la société et la névrose constitue, qu'on le veuille ou non, un bien étrange « facteur de production ».

Effets pervers donc vis-à-vis des dirigeants, mais aussi effets pervers vis-à-vis des exclus: l'excès d'égalitarisme aboutit à un échec aux deux extrêmes. La dérive salariale et les rigidités contractuelles conduisent à protéger de plus en plus mal les exclus et surtout à mettre en route l'exclusion. Qui niera aujourd'hui que les mécanismes salariaux fonctionnent avec pour conséquence l'accroissement de la masse salariale et donc du coût du travail et que ceux-ci constituent la cause majeure du chômage? Des salariés de plus en plus payés et de moins en moins nombreux : c'est le résultat de notre machine à distribuer. Qu'on ne surestime pas les efforts salariaux entrepris en 1984 et 1985 ! La baisse de pouvoir d'achat s'est limitée pour ces deux années à 1,5 % alors que la hausse avait été de 1973 à 1983 de 25 % et que, le prétexte des élections et du contre-choc pétrolier aidant, elle a repris en 1986. Ramené à l'heure ouvrée, le coût du travail est, en France, un des plus élevés, mais le problème est moins français qu'européen : les différences sont dérisoires entre les membres de la Communauté au regard de leurs handicaps vis-à-vis des pays du Sud-Est asiatique et même des Etats-Unis. Comment attendre d'une économie qu'elle soit créatrice d'emplois, quand supprimer un emploi constitue le meilleur investissement, le seul qui se rembourse en un an? Des taux d'intérêt réels élevés exigent une sélectivité de plus en plus sévère des investissements. A cette aune-là, le licenciement offre – pour employer le vocabulaire le plus cynique – un pay-back inégalable.

L'égalité des salaires entraîne leur dérive et leur dérive entraîne le chômage: syllogisme incontestable qu'aucune démonstration ne parvient à contester. Ni l'affirmation que des salaires élevés maintiennent une demande significative et donc alimentent la croissance : le déficit de productivité est aujourd'hui plus dommageable que le manque à gagner sur la demande. Ni le rappel des vieux principes : seule une égalité minimum des conditions fonde une société solide et cette solidité constitue une condition sine qua non de l'efficacité productive. A chaque époque, ses vérités. L'aspiration à l'augmentation des salaires était évidente, au moment où le capitalisme s'édifiait à coups de frustrations, d'injustices et de conflits de classe. Elle ne devrait guère peser à l'aune d'une autre réalité : l'excès d'égalité salariale fabrique aujourd'hui la plus forte des inégalités, le chômage. Le débat, de ce point de vue, sur le SMIC n'est pas à l'honneur de la société française : les institutions, patronat et syndicats en tête, discutent gravement de la nécessité de protéger, par un minimum, les salariés les plus modestes, mais nul ne se préoccupe, au même moment, des chômeurs en fin de droits, des marginaux incapables même de s'inscrire au chômage, du lumpenprolétariat en voie de reconstitution.

Pour la société officielle, des règles affichées, SMIC en tête; pour la société invisible, des miettes. Hypocrisie à mettre au débit des syndicats: sans doute devraient-ils se sentir les premiers concernés, sauf à n'être plus que l'expression des salariés en activité, et non plus des couches populaires dans leur ensemble. Au débit aussi du patronat: aucun acteur social ne peut repousser dans l'obscurité des pans entiers de la collectivité. Au débit enfin d'un Etat qui prétend, à longueur de proclamations, incarner l'intérêt général et qui ne prend en compte que les forces sociales susceptibles de peser sur lui. Ainsi, malgré ses aspirations de principe à l'égalité, le corporatisme est-il devenu le principal facteur d'inéquité. Il aggrave l'inégalité aujourd'hui la plus importante : l'accès à l'emploi.

Face aux exclus la société institutionnelle s'est, en définitive, donné deux attitudes : l'ignorance délibérée et l'aumône. Ce sont des comportements plus confortables pour elle que de faire baisser les salaires de la classe moyenne pour donner davantage d'emplois à des gens qu'on ne voit pas, qui ne votent pas et qui ne vous menacent d'aucune revendication !

Mais dans cette course aux effets pervers et, au premier chef, à l'accentuation de l'exclusion, l'évolution des salaires n'est pas seule coupable.






Riches et mieux soignés, exclus et ignorés : Vive l'Etat providence!

La Sécurité sociale s'est acquis, en quarante ans, une extraordinaire légitimité. Si, tel un naufragé jetant par-dessus bord avantages et libertés, la société française devait se débarrasser de ses acquis, sans doute essaierait-elle de conserver en dernier son système social. Il a fallu quinze ans de crise pour mettre à jour l'impossible équation économique de l'Etat providence ; il en faudra quinze de plus pour faire reconnaître ses injustices. Le diagnostic tient pourtant en trois points: une machine à redistribuer à l'aveugle au sein de la classe moyenne; des privilégiés que la logique naturelle des comportements et l'égalité des règles favorisent au-delà de l'imaginable ; des exclus auxquels le système devrait s'adresser en priorité et qui sont les seuls à demeurer sur la touche. Bilan iconoclaste auprès duquel pèsent peu les vertus d'antan ! Les mérites d'hier ne justifient pas les inégalités d'aujourd'hui, fruits là aussi du refus de remettre en jeu principes, règles et avantages acquis.

Il faut l'habileté et l'assurance des statisticiens pour affirmer que, brassant un quart du produit national brut, le Welfare State redistribue les revenus pour 5 % et les maintient à l'identique pour 95 % : ce taux de redistribution correspond en effet à la marge d'erreur. Autant dire que le système ne modifie rien : ce serait à peine plus faux. Résultat paradoxal pour une énorme machine qui s'assigne, pour fin ultime, la justice sociale. Résultat incertain car la complexité des dispositifs interdit en fait toute mesure précise. Résultat miraculeux, car les mécanismes échappent désormais à toute logique et l'Etat providence aurait pu se révéler antiredistributif, au lieu d'être marginalement distributif. Résultat en définitive imprévu car la Sécurité sociale ne s'était pas assigné pour principe originel de redistribuer. L'imbrication des objectifs est à la mesure de l'hétérogénéité des instruments.

Au départ, une philosophie assurantielle : préserver chacun, de manière égalitaire, contre les risques majeurs, risques eux-mêmes définis de façon de plus en plus extensive, comme l'a montré François Ewald1.

Ultérieurement, une ambition redistributive : d'abord pécuniaire, avec une claire volonté de resserrer l'éventail des revenus, ensuite matérielle, en jouant sur les avantages en nature. Puis, un instrument macro-économique, né de l'alliance consanguine du Welfare State et du keynésianisme, afin de stimuler la demande et d'assurer une régulation contracyclique. Enfin, une logique infernale d'extension : les règles engendrent de nouvelles règles, les prestations des correctifs, les correctifs des prestations, dans une ronde sans fin entre la dérive bureaucratique, la défense des avantages acquis, les réflexes corporatistes...

Au débouché se trouve la réalité la plus granitique que la société a sans doute engendrée: indestructible, incontournable et peut-être non réformable. Le débat sur le coût du système : illusoire. Nul ne peut démontrer que sa mutuellisation ou sa privatisation seraient un facteur d'économie. La discussion sur l'enfer bureaucratique : inutile. Personne ne sait comment attaquer le problème. La réflexion sur l'équité : aléatoire. Chacun ignore ce qu'il gagne ou perd à ce loto collectif, hormis les deux extrêmes, favorisés ou exclus. Seules, des contraintes externes, des impossibilités macro-économiques, des diktats budgétaires feront bouger les choses : le mouvement, suivant une vieille règle, ne peut venir que de l'extérieur. Mais ses effets, en termes de redistribution, seront aussi aveugles que l'est la réalité actuelle. Fait aggravant, la Sécurité sociale est, à l'instar de toutes les bureaucraties authentiques, indestructible : le coût de leur disparition dépasse, de beaucoup, le prix à payer pour les conserver. Il en va du Welfare State comme de la commission de Bruxelles, de l'ONU comme du Gosplan.

Côté catégories privilégiées – « CSP », cadres supérieurs, professions libérales etc., comme disent, de manière peu poétique, les statisticiens – les choses sont claires. Le système est généreux. La santé? Les analyses du CREDOC ont démontré, depuis longtemps, que la consommation médicale est proportionnelle au niveau culturel de la population. Les cadres supérieurs font trois fois plus appel à la médecine de ville que les salariés agricoles. L'hôpital est certes plus égalitaire – nécessité fait loi –, l'écart moins grand, mais la hiérarchie toujours aussi nette, comme si l'épidémiologie collait au niveau social ! Cette conviction-là, les plus réactionnaires d'entre les réactionnaires ne l'ont tout de même jamais faite leur. Les explications sont aussi évidentes que vagues: culture collective, moindres inhibitions devant la médecine, relation plus élaborée à soi-même et à son corps. Sans doute le phénomène plonge-t-il suffisamment loin dans les mentalités pour ne pas être mis au débit du système lui-même.
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